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Au cours des dernières décennies, les pays asiatiques ont connu une croissance 

soutenue grâce à leur ouverture commerciale, un accès plus facile aux chaînes de 
valeur mondiales (CVM) et à l'attraction d'investissements directs étrangers (IDE). 
Ils ont renforcé leur industrialisation et accéléré leur changement structurel (Kim et 
Lau, 1994 ; Young, 1995 ; Hausmann et Hwang, 2007 ; Iapadre et Memedovic, 2009). 
La part de l'industrie dans la valeur ajoutée des pays d'Asie de l'Est et du Pacifique 
a ainsi régulièrement augmenté pour atteindre 37,1% de la valeur de leur PIB en 
2006, après quoi elle a amorcé une baisse relative en faveur du secteur des services 
notamment à haute valeur ajoutée. Actuellement, l'industrie de ces pays représente 
environ 30% de la valeur ajoutée mondiale (selon les données de la Banque mon-
diale). 

Dans le même temps, la plupart des pays africains n'ont pas réussi à la fois à ex-
ploiter pleinement le potentiel de leur capital humain et à diversifier leur produc-
tion industrielle et leurs exportations dans un contexte de concurrence croissante. 
L'Afrique reste la région la moins industrialisée du monde. Ainsi, dans les pays d'Af-
rique subsaharienne (ASS) la part de la valeur ajoutée industrielle dans leur PIB a 
diminué régulièrement au cours des trois dernières décennies. En 2018, l'industrie 
de ces pays ne représentait que 24% de leur PIB. La même année, la part de l'ASS 
dans la valeur ajoutée industrielle mondiale n'était que d'environ 2,2% (données 
Banque mondiale).  

Les faibles résultats des pays d’Afrique subsaharienne au regard des industries 
manufacturières peuvent avoir plusieurs origines comme une forte spécialisation 
dans les ressources naturelles et une industrialisation tardive. En effet, à l’époque 
de leur transformation structurelle, un grand nombre de pays asiatiques disposait 
de surfaces et de ressources naturelles limitées mais d’un grand nombre de travail-
leurs qualifiés et faiblement rémunérés. En outre, ils étaient confrontés à un marché 
mondial dans lequel le secteur manufacturier était largement dominé par les pays 
industriels à salaires élevés. En conséquence, leur itinéraire de transformation vers 
une production à plus forte valeur ajoutée a pu d’abord passer par des activités ma-
nufacturières à bas salaires. Aujourd’hui, les pays d’ASS sont dans une situation as-
sez différente. Ils disposent en général d’abondantes terres et ressources naturelles, 
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tout en étant confrontés à un marché mondial dont de nombreux segments sont déjà 
dominés par des économies pratiquant de bas salaires. Les dotations en ressources 
naturelles et les conditions du marché favorisent donc un mode de transformation 
dans lequel les secteurs primaires et celui des services sont prépondérants.  

En Afrique subsaharienne, le déclin relatif du secteur agricole n'a ainsi pas été 
marqué ces dernières décennies. Au début des années 1980, l'agriculture représen-
tait 23 % du PIB de l'Afrique subsaharienne, alors qu'elle représente encore 16 % 
du PIB en 2017 (données Banque mondiale). Le rapport OCDE/FAO (2018) prévoit 
même une forte croissance de la production agricole dans cette région au cours de 
la prochaine décennie, cependant cette croissance ne sera pas due à une augmenta-
tion de la productivité agricole mais à une expansion des terres arables (Brink et 
Eva, 2009). Comme le note le rapport du NEPAD (2014), la productivité par travail-
leur n'a augmenté que de 1,6% en Afrique au cours des 30 dernières années, contre 
2,5% en Asie. L’extension de l’agriculture à des surfaces non cultivables et l’utilisa-
tion des engrais constituent les principales explications des différences de produc-
tivité du travail dans l’agriculture entre l’ASS et l’Asie. 

En ASS, c'est le secteur des services qui a pris de l'importance, puisqu'il re-
présente aujourd'hui plus de 53% du PIB en 2018. Cependant, Timmer et al. (2015) 
et MacMillan et al. (2014 et 2016) montrent que si, au cours des dernières décennies, 
le transfert de main-d'œuvre s'est fait en faveur des secteurs de services, ce sont 
surtout les secteurs à faible productivité qui en ont bénéficié (par exemple, la 
construction, le commerce de gros et de détail). Toutefois, la hausse de la producti-
vité des services dans certains pays à revenu intermédiaire comme l’Afrique du Sud 
et le Botswana a été comparable, voire meilleure, au cours des dix dernières années 
à celle des pays asiatiques à revenu intermédiaire (Indonésie, Philippines). Les gains 
de productivité ont aussi été élevés dans certains pays comme le Mali et le Sénégal, 
ce qui confirme l’idée qu’un certain nombre de pays d’ASS suit sans doute un pro-
cessus de développement favorisant les services, aidé par la révolution numérique, 
plutôt que la production manufacturière.  

Le bilan pour l'Afrique est donc lourd, en contraste avec celui des pays d'Asie de 
l'Est et du Pacifique : une agriculture à faible productivité qui peine à dégager des 
excédents, un secteur des services qui progresse souvent dans des activités à faible 
valeur ajoutée et un faible niveau d'industrialisation. 

Pour expliquer ces échecs africains, deux types d’approches ont été proposées. 
Dans la première approche, les études expliquent pourquoi le changement structu-
rel n'a pas vraiment lieu ou va dans la mauvaise direction et finalement pourquoi les 
performances économiques des pays sont médiocres. Cette littérature empirique et 
théorique met généralement en avant les rôles asymétriques du commerce interna-
tional (Bourguignon et Verdier, 2005 ; Galor et Mountford, 2008 ; Muendler, 2010 ; 
Nicet-Chenaf et Rougier, 2011), de la spécialisation dans les ressources minières ou 
pétrolières et le développement des activités nouvelles qui semblent trop risquées 
aux entrepreneurs (Hausmann et Rodrik, 2003 ; Kangning et Jian, 2006 ; Dasgupta 
et al., 2008 ; MacMillan et Rodrik, 2011). Elle met également l’accent sur la faible 
profondeur du secteur financier (Acemoglu et Zilibotti, 1997 ; Estrada et al., 2010) 
et, au-delà, sur les rigidités du marché, les réglementations excessives et les capaci-
tés d'ajustement limitées (Hopenhayn et Rogerson, 1993 ; Bertola, 1994 ; Rodriguez 
et Rodrik, 2001 ; Boeri et Terrel, 2002 ; Bolaky et Freund, 2004 ; DasGupta et al., 
2008 ; Chang et al., 2009 ; Helpman et al., 2010). L’ensemble de ces travaux précise 
donc les mécanismes par lesquels l'absence de changement structurel peut être liée 
à une faible croissance.  
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Dans une autre approche, des études plus récentes insistent plutôt sur les condi-
tions générales dans lesquelles la politique économique peut être menée efficace-
ment dans les économies en développement (Banerjee et Duflo, 2014). La transpa-
rence, la qualité administrative et institutionnelle, l'absence de corruption et de cli-
entélisme, le niveau élevé de responsabilité publique et les incitations et sanctions 
(carotte et bâton) sont généralement mentionnés (Rodrik, 2008a et 2008b). Ces étu-
des empiriques tentent de mettre en évidence les mécanismes par lesquels des in-
stitutions imparfaites affectent la croissance, que ce soit sur le plan de la producti-
vité et de l’accumulation du capital (Hall et Jones, 1999 ; Acemoglu et al., 2005), en 
lien avec le développement financier (La Porta et al., 1997 et 1998), ou sur le plan 
des avantages comparatifs dans le commerce (Dollar et Kraay, 2002 ; Costinot, 
2009), des IDE (Trojette, 2016) et de la diversification des exportations (Bénassy-
Quéré et al., 2007). Des auteurs avancent aussi la faible protection des droits de 
propriété qui peut décourager les investisseurs (Engerman et Sokoloff, 1997 ; Ace-
moglu et al., 2003). 

Il apparaît dans ces travaux que les déterminants standards des performances 
économiques (accumulation du capital humain et physique, développement finan-
cier, ouverture commerciale) ne peuvent aujourd’hui s’analyser sans que ne soient 
introduits dans la réflexion la place et le rôle des institutions. L’objet du présent nu-
méro est justement de considérer les trajectoires de croissance des pays d’ASS et 
leurs déterminants à travers le prisme de la qualité des institutions. 

Faibles performances économiques : principaux déterminants et effet des             
institutions 

En expliquant les échecs africains, en particulier en Afrique subsaharienne, la 
littérature empirique et théorique propose généralement plusieurs pistes de réfle-
xion.  

La première voie d’analyse concerne le rôle asymétrique joué par le commerce 
international qui, le cas échéant, peut ralentir la transition démographique dans les 
pays non industrialisés ou accélérer les investissements en capital humain dans les 
pays industrialisés. Ce résultat conduit à l'idée que le commerce international pour-
rait être à l'origine de la "grande divergence" (Galor et Mountford, 2008). De même, 
selon Bourguignon et Verdier (2005), une ouverture au commerce mondial avant de 
s'assurer d’un niveau satisfaisant de performance pour les activités à forte intensité 
de compétences peut enfermer une économie pauvre dans un équilibre de bas ni-
veau en raison d'une diminution à la fois du prix relatif de la main-d'œuvre qualifiée 
et de l'investissement en capital humain. L'ouverture commerciale peut également 
décourager la répartition des compétences dans des circonstances où la spécialisa-
tion des pays est moins axée sur des productions nécessitant du travail qualifié (Mu-
endler, 2010).  

Les études empiriques montrent également que l'ouverture au commerce et aux 
entrées de capitaux accélère la diversification et les transferts technologiques et en-
tretient le processus de croissance (Imbs et Warcziarg, 2003 ; Cadot et al., 2011 ; 
Javorcik, 2010 et 2012). De même, le renforcement de la capacité d’un pays à pro-
duire et exporter des biens plus complexes permet de créer plus de revenus et 
conduit à une distribution supplémentaire de richesse à la population. La diversifi-
cation vers des produits ayant des retombées plus importantes et des effets d’ent-
raînement sur d’autres secteurs peut aussi contribuer à créer des emplois formels 
et inciter les en-treprises informelles à rejoindre le secteur formel. Il a été également 
montré que de faibles niveaux de diversification commerciale réduisent l'impact des 
IDE sur la croissance (Nicet-Chenaf et Rougier, 2011). Selon cette dernière étude les 
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économies peu diversifiées sont confrontées à trop peu de facteurs complémen-
taires et de capacités d'absorption pour obtenir des effets d'entraînement positifs.  

La plupart des pays africains exportent effectivement peu de produits trans-
formés. Cette concentration des exportations autour de certains produits agit sur 
leurs performances et sur la qualité des emplois. Cependant, pour la majorité des 
pays africains, la difficulté ne réside pas dans le niveau d’intégration à l’économie 
mondiale. L’Afrique est déjà ouverte au commerce international et reliée à des CVM. 
L’amélioration des mesures de facilitation des échanges (logistiques et douanes), les 
politiques de protection de la propriété intellectuelle, les infrastructures commerci-
ales et l’approvisionnement électrique participent à l’essor de ces chaînes de valeur 
régionales (CVR). Le problème tient plus à la mauvaise qualité de cette intégration 
régionale. Comme le souligne le FMI (IMF, 2016), un accord d’intégration régionale 
ne provoque pas automatiquement des flux commerciaux soutenus ou la création de 
CVR. En effet, les entreprises locales ont besoin de politiques de soutien pour attein-
dre la frontière technologique et exploiter les débouchés commerciaux. Ces poli-
tiques peuvent passer par une amélioration des infrastructures routières et portu-
aires, des procédures de dédouanement ou des politiques permettant la baisse des 
coûts de transaction et la facilitation des échanges. L’étude de Ludé Djam’Angai et 
Thérèse Elomo Zogo proposée dans ce numéro spécial s’inscrit dans la lignée de 
ces analyses qui soulignent la nécessité des politiques et des réformes d’accompag-
nement à l’insertion internationale. Ils mettent l’accent sur l’importance du cadre 
juridique et du délai à l’exportation dans la facilitation des échanges et l’attractivité 
des IDE en Afrique subsaharienne. 

Il faut noter de manière générale le rôle des rigidités, des réglementations exces-
sives et des capacités d'ajustement limitées. Les changements structurels et la 
croissance peuvent être entravés par l'existence de contraintes à la réaffectation de 
la main-d'œuvre (Hopenhayn et Rogerson, 1993 ; Bertola, 1994), de compétences 
ou de capital physique d'une activité à une autre, surtout lorsque les entreprises ex-
portatrices appartiennent au secteur des ressources naturelles. Des analyses ont 
montré que lorsque les réallocations de facteurs sont limitées par les distorsions du 
marché, les réformes commerciales peuvent avoir des effets négatifs sur l'emploi, 
l'inégalité salariale (Helpman et al., 2010), la spécialisation et au final sur le bien-
être global (Bolaky et Freund, 2004). Pour Chang et al. (2009) et Rodriguez et al. 
(2001), la libéralisation du commerce sans réformes structurelles ou complémen-
taires appropriées peut avoir des effets négatifs sur une économie en transition (Bo-
eri et Terrel, 2002 ; Dasgupta et al., 2008). Ces réformes complémentaires doivent 
permettre la libre concurrence, le développement financier, l'amélioration du capi-
tal humain et une mobilité supérieure de la main-d'œuvre. L’article de Ludé 
Djam’Angai et Thérèse Elomo Zogo analyse à partir d’un modèle gravitaire le rôle de 
ces rigidités au regard de l’insertion internationale de 14 pays d’ASS. Ils montrent 
ainsi les effets néfastes de ces réglementations excessives et du non-respect des 
contrats sur les échanges et les flux d’IDE.  

La deuxième voie de réflexion explore la notion selon laquelle, même en l'ab-
sence de rigidités du marché, la réaffectation des facteurs vers des activités plus pro-
ductives n'est pas systématique lorsque la demande mondiale emprisonne un pays 
dans une spécialisation basée sur les ressources et lorsque les nouvelles activités 
semblent les plus risquées (Hausmann et Rodrik, 2003 ; MacMillan et Rodrik, 2011). 
Par exemple, Dasgupta et al. (2008) ont montré que le faible impact du commerce et 
de l'IDE sur l'emploi dans les pays de la région MENA peut s'expliquer par une forte 
concentration des exportations tant dans les activités en aval, comme les industries 
énergétiques à forte intensité de capital (gaz raffiné, engrais ou plastiques), que 
dans les produits à faible croissance et faible valeur ajoutée, comme pour les pro-
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duits non pétroliers. En ce qui concerne le cas des provinces chinoises possédant 
des ressources naturelles abondantes, Kangning et Jian (2006) ont indiqué que ces 
facteurs ne sont pas favorables au développement économique ou à l'industrialisa-
tion parce que le secteur des ressources concentre trop de capitaux au détriment 
des autres secteurs. Une croissance basée sur les exportations de biens primaires 
peut aussi affecter l’accumulation du capital humain comme cela a pu être mis en 
évidence par Hou et Karayalcin (2019) en Amérique latine. Le continent africain 
connaît typiquement ce genre de problème puisque les IDE y ont représenté 2,5 % 
du PIB entre 2009 et 2016 mais ils sont fortement concentrés dans le secteur extrac-
tif (36 % du total des IDE). Cette concentration a ainsi limité les retombées sur les 
économies locales puisqu’ils n’ont pas provoqué de nouveaux investissements do-
mestiques ni créé assez d’emplois. 

Plus récemment, l'analyse d'une bonne complémentarité entre une agriculture 
plus productive et les processus d'industrialisation a été remise au gout du jour par 
plusieurs études (Paulo et De Souza, 2015). Dans ces dernières, une agriculture pro-
ductive et innovante reste une condition initiale nécessaire pour générer à la fois 
des excédents qui sont exportés mais aussi des revenus qui peuvent être dirigés vers 
le secteur industriel. La modernisation de la structure productive peut alors être ob-
tenue par une accumulation accrue de capital (Engerman et Sokoloff, 1997 et 2002 ; 
Acemoglu et al., 2001 et 2005 et Galor et al., 2009).  

Un système financier profond assurant une accélération de l'accumulation du ca-
pital et par conséquent la formation d'une base industrielle solide est également 
suggéré comme un déterminant des transformations structurelles (Acemoglu et Zi-
libotti, 1997 ; Estrada et al., 2010). La faiblesse du secteur financier dans les pays en 
développement est alors considérée comme un obstacle à la création de nouvelles 
activités et au changement structurel.  Il en va de même pour les flux financiers illi-
cites (FFI) qui privent les pays de ressources qui pourraient servir à la redistribu-
tion, au financement de biens publics et à la stimulation d’investissements privés 
dans les entreprises locales. Chaque année, l’Afrique perd ainsi 50 milliards USD à 
cause de ces FFI (CEA/CUA, 2017), ce qui représente une somme équivalente à l’aide 
publique au développement en faveur du continent. Les FFI émanent de cinq gran-
des sources : les pots-de-vin, l’évasion fiscale, les revenus liés à des activités crimi-
nelles, et le transfert des bénéfices des entreprises vers des juridictions fiscales fa-
vorables (Reuters, 2017). Chérif Sidy Kane et Idrissa Yaya Diandy reviennent 
dans ce numéro sur le lien fort qui existe entre la qualité des institutions, le dévelo-
ppement financier et la croissance économique en Afrique subsaharienne. Ils mont-
rent qu’il existe bien, selon le niveau de revenu des pays, une relation de double 
causalité entre le développement financier et la croissance et que celle-ci est plus 
forte lorsque la qualité des institutions s’améliore. Ils valident ainsi l’hypothèse de 
seuils institutionnels (Trojette, 2016) qui une fois passés autorisent les pays à ac-
céder à de meilleures performances.  

Si un grand nombre de travaux, tels ceux qui viennent d’être présentés, souli-
gnent le bien-fondé des déterminants jusqu’ici mis en évidence, il apparaît que les 
changements structurels doivent s’analyser plus en profondeur à la lumière de la 
qualité des institutions.  

Le rôle affirmé des institutions dans le changement structurel 

A la lumière des travaux de Noland et Pack (2007) et de ceux de la Banque mon-
diale (World Bank, 2009), la bureaucratie, les climats de corruption et de recherche 
de rente établis par les régimes autocratiques et leurs systèmes administratifs ont 
accru l'incertitude quant aux règles du jeu, entravant finalement l'investissement 
privé et bloquant finalement le changement structurel et la croissance dans certains 
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pays, notamment ceux d'Afrique subsaharienne. Les réformes institutionnelles ont 
ainsi souvent été présentées comme des facteurs déterminants du développement 
économique des pays (Easterly et al., 1997). 

Parmi les diverses dimensions institutionnelles qui entravent les investisse-
ments et en fin de compte, les changements structurels et la croissance, la corrup-
tion a été régulièrement mise en évidence. Ces dernières années, la corruption a été 
analysée alternativement comme un facteur d'efficacité, graissant les rouages de 
systèmes excessivement réglementés, ou comme une entrave à l'esprit d'entreprise 
(sable dans les rouages), car elle exacerbe l'incertitude et les coûts de transaction 
(Aidt, 2003). Plusieurs études empiriques confirment ainsi l'existence d'une relation 
significative mais négative entre la corruption et l'investissement (Mauro, 1995 et 
1999). Pour Noland et Pack (2007) et la Banque mondiale (World Bank, 2009), le 
climat de corruption et de recherche de rente instauré par les régimes autocratiques 
et leurs systèmes administratifs a par exemple accru l'incertitude quant aux règles 
du jeu, entravant ainsi l'investissement privé et bloquant finalement les change-
ments structurels. Même si certains de ces résultats restent fragiles, ils semblent 
pour la plupart significatifs pour les pays d'Afrique (Gyimah-Brempong, 2002). Dans 
ce présent numéro, Fabrice Nguegang, Luc Nembot Ndeffo et Germain Ndjie-
unde, dans le cadre d’un modèle PTR appliqué à 41 pays d’ASS, reviennent sur l’im-
pact différencié de la lutte contre la corruption et de la stabilité politique sur la 
croissance et les IDE, où différentes communautés régionales sont considérées 
comme la CAE, la CEEAC, la CEDEAO et la SADC. Les auteurs montrent que de ma-
nière générale la qualité du service public, le poids des réglementations, et la pri-
mauté du droit ont un rôle important au regard de l’impact des IDE sur la croissance 
économique en Afrique subsaharienne. Ils peuvent exercer un rôle de catalyseur. 

Les études d'économie politique sur les pays de la région MENA ont souvent sou-
ligné l'incapacité des gouvernements à réformer en profondeur les institutions et 
les réglementations commerciales (Banque mondiale, 2009 ; Aysan et al., 2007 ; 
Banque mondiale, 2009). Ces échecs ont peut-être suscité des appels soudains à la 
transition politique, comme l'ont mis en évidence les révolutionnaires tunisiens et 
égyptiens qui ont souligné la nature corrompue des relations entre l'État, l'administ-
ration et la société civile. Le clientélisme (Robinson et al., 2014), les “éléphants 
blancs“ (Robinson et Torvik 2005) et d'autres relations déficientes entre l'État et les 
entreprises ont aussi souvent été évoqués pour décrire les pays africains. Dans ce 
numéro spécial c’est sur ce point que Hibrahim Limi Kouotou et Boniface Ngah 
Epo éclairent l’analyse. Ils montrent, en distinguant le court du long terme, les effets 
significatifs de la démocratie et de l’alternance des chefs d’Etat au pouvoir dans la 
croissance économique en Afrique subsaharienne. Il en va de même pour la contri-
bution de Lewis Landry Gakpa qui montre, en ébauchant un modèle à équations 
simultanées dynamique, que l’instabilité politique affecte la croissance économique 
aussi bien directement qu’indirectement, à travers les IDE notamment, et qu’il est 
impératif pour les pays d’ASS de veiller à la qualité des institutions pour prévenir 
les conflits internes et externes et agir sur les problèmes de la corruption. 

L’investissement privé en Afrique n’a atteint que 15 % du PIB en moyenne entre 
2009 et 2016, nettement sous le chiffre de la moyenne asiatique de 24 % et la mo-
yenne des pays d’Amérique latine et Caraïbes de 17 %. Pour expliquer les faibles 
niveaux d'investissements privés et de croissance observés dans les pays en déve-
loppement, plusieurs auteurs soulignent le rôle de la qualité administrative. Par 
exemple, pour un échantillon d'économies en développement, Aysan et al. (2007) 
montrent que l'investissement privé est fortement influencé par la qualité des insti-
tutions, le contrôle de la corruption, la qualité bureaucratique, l'ordre public, le 
degré de stabilité politique et le degré de responsabilité publique. De manière 
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générale, Armand Totouom, Hervé Fotio Kaffo et Fabien Sundjo soulignent que 
la qualité des institutions telles que la stabilité du gouvernement, l’absence de vio-
lence et d’actes de terrorisme, l’efficacité du gouvernement, la qualité de la régula-
tion et l’application des lois ont un rôle prépondérant dans les transformations 
structurelles des pays d’ASS.  

Les analyses ci-dessus montrent que la transformation structurelle des pays 
d’ASS est bel et bien en cours, mais à un rythme lent car les entreprises font toujours 
face à des techniques de gestion souvent de médiocre qualité (Aghion et al., 2017) 
et à une informalité qui réduit fortement les gains de productivité (De Vries et al., 
2015). Les PME africaines dans le secteur manufacturier se heurtent toujours à d’im-
portants coûts d’opportunité pour quitter le secteur informel, ce qui les décourage 
d’investir et de se moderniser (Rodrik, 2017). Le manque d’accès à des réseaux effi-
caces de commercialisation, aux labels de qualité et à la certification et à une de-
mande soutenue empêche également les entreprises informelles de réinvestir leurs 
profits dans l’innovation ou l’amélioration de leurs produits. A cette succession 
d’entraves, il faut ajouter la corruption, le captage des rentes, la bureaucratie, les 
conflits internes, ou ethniques, etc. Le présent numéro spécial a pour ambition 
d’éclairer le débat sur les difficiles transformations structurelles des pays ASS juste-
ment à la lumière de la qualité des institutions. 

Ce numéro a la particularité de ne contenir que des articles d’auteurs africains 
(Université ou Ecole au Cameroun, en Côte-d’Ivoire, au Sénégal, au Tchad ici) qui 
dévoile aussi l’émergence et la montée en puissance d’une production scientifique 
et d’une réflexion significative en économie. 
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